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Article 21 du Règlement

Je voudrais attirer son attention sur le fait qu'il ne s'agit pas
de la hausse du prix de 2c. Il n'est peut-être pas au courant du
fait qu'il y a une différence de 13c. le litre dans le prix de
l'essence entre le Québec et l'Ontario. Je m'intéresse de très
près à ces problèmes depuis plusieurs années.

Si son gouvernement avait au moins pris la peine de lire mes
suggestions dans ce bouquin de 725 pages . . . C'est à cause
des politiques énergétiques du gouvernement précédent que les
Québécois ont perdu le sens de l'importance de la pétrochimie
au Québec, plus précisément à Montréal-Est et, précisons cela
ici, il s'agit du réseau de raffinage de Montréal-Est qui occu-
pait la première place au Canada et la deuxième place à
l'échelle internationale. Et c'est précisément parce que la poli-
tique énergétique des libéraux était coulée dans le ciment que
l'essence est si dispendieuse au Québec.

Bientôt nous serons presque forcés de former un consortium
d'acheteurs pour obtenir un peu de ce produit précieux au
Québec. Où était le député de Bourassa? Où était le gouverne-
ment libéral et nos amis libéraux du temps?

L'EMPLOI
L'ABOLITION DE CERTAINS PROGRAMMES ÉTABLIS EN VUE DE

DONNER DE L'EMPLOI AUX JEUNES

M. Carlo Rossi (Bourassa): Monsieur le Président, je
devrais dire en passant que le député de Duvernay (M. Della
Noce) devrait agir plutôt que de se «péter le mâche-patate» à la
Chambre. Il ferait mieux d'agir dans sa circonscription que de
se «faire aller» ici.

Monsieur le Président, hier le ministre de l'Emploi et de
l'Immigration (MI" MacDonald) annonçait en comité la fin
d'un programme «Première chance». Ce programme de notre
gouvernement avait pour but d'aider les jeunes à se trouver un
emploi et à étoffer un «curriculum vitae» avec de l'expérience.

A l'aube de l'Année internationale de la jeunesse, nous som-
mes en droit de nous inquiéter pour les jeunes Canadiens, car
non seulement ceux qui se cherchent un premier emploi seront
maintenant pénalisés par le gouvernement progressiste conser-
vateur, mais aussi ceux qui sont à la recherche d'un emploi
d'été. En effet, les progressistes conservateurs ont aussi aboli le
programme Etat-Canada au travail pour les étudiants. Ce
programme permettait à des milliers d'étudiants canadiens de
se trouver un emploi d'été. Ces étudiants payaient ainsi leurs
études et allégeaient le fardeau financier de leurs parents.

A mon avis, tous les Canadiens sont en droit de dénoncer ces
décisions malheureuses du gouvernement progressiste conser-
vateur à l'égard des jeunes Canadiens et de se demander à quoi
sert le ministre d'Etat (Jeunesse) (M"' Champagne), si ce
n'est que de rester à la porte et écouter les ministres siéger en
Cabinet.

[Traduction]
L'EMPLOI

LES CRÉDITS ACCORDÉS AUX PROJETS DE TRAVAUX D'HIVER

M. Ernie Epp (Thunder Bay-Nipigon): Monsieur le Prési-
dent, si j'interviens cet après-midi, c'est pour exhorter le gou-
vernement à augmenter sensiblement les crédits accordés aux

projets de travaux d'hiver. L'annonce faite par la ministre de
l'Emploi et de l'Immigration (M" MacDonald) en septembre
dernier, selon laquelle seulement 200 millions de dollars
seraient consacrés aux projets de cet hiver, a inquiété un bon
nombre d'entre nous. Les subventions limitées à $100,000 que
reçoivent bien des circonscriptions sont nettement insuffisan-
tes, compte tenu du chômage élevé à l'heure actuelle. Les sub-
ventions plus importantes accordées à d'autres circonscriptions
sont tout aussi insuffisantes, quand on sait que les données
relatives au chômage sont sous-évaluées du fait que le gouver-
nement a refusé d'utiliser tous les renseignements à sa disposi-
tion.

On vient d'annoncer aux Canadiens que les demandes de
participation aux projets de Canada au Travail représentent
déjà 1.2 milliard de dollars en tout, soit six fois la somme
allouée à ces projets de création d'emplois. Manifestement, le
nombre d'employés en attente et de projets utiles est très élevé
et le nouveau gouvernement a, là encore sous-évalué les
besoins. Il faut à tout prix revenir sur la décision de septembre
dernier relative aux crédits affectés au programme Canada au
Travail et le gouvernement progressiste conservateur devrait
consentir une forte augmentation à ce titre. Autrement, nous
serons obligés sous peu de rejeter des projets qui auraient été
d'une très grande utilité dans nos circonscriptions un peu par-
tout dans le pays.

[Français]

L'EMPLOI

ON DEMANDE AU GOUVERNEMENT D'ÉLABORER DE VÉRITABLES
PROGRAMMES D'EMPLOIS PERMANENTS ET DURABLES

M. Gabriel Desjardins (Témiscamingue): Monsieur le Pré-
sident, la circonscription de Témiscamingue que je représente
en cette Chambre avait, lors de la parution des dernières statis-
tiques fédérales sur le chômage, un des plus hauts taux de
chômage au Québec et se retrouvait parmi les cinq régions les
plus durement touchées au Canada à ce chapitre. La situation
est particulièrement dramatique pour les jeunes entre 18 et 25
ans qui font de moins en moins confiance au gouvernement
pour régler leurs problèmes. Cette triste situation est due en
grande partie aux politiques d'emploi à courtes vues mises sur
pied par le gouvernement précédent lesquelles ont contribué
largement à détruire et à dévaloriser le sens du travail chez les
jeunes. C'est ce genre de programme avec lequel on faisait de
la petite politique qui a contribué à faire battre 58 libéraux
fédéraux au Québec.

Monsieur le Président, j'ai grande confiance que le gouver-
nement actuel élaborera durant son mandat de véritables pro-
grammes d'emplois durables et permanents qui remettront les
Canadiens au travail. De plus, je souhaite que l'honorable
ministre de l'Emploi et de l'Immigration débloque d'impor-
tants montants d'argent pour la création d'emplois là où le
taux de chômage est une véritable tragédie humaine.
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